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DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Direction de la culture et du patrimoine Service Filières Culturelles
                               Animation autour du Livre et de l’Ecrit
ANNEE 2027

Nom de la structure (La raison sociale est strictement identique à celle figurant sur l’avis de situation INSEE et déclaration préfecture et ne doit pas être saisie sous forme de sigle mais avec le libellé en entier) : 

………………………………………………………………………………………………….............................





Le dossier complet est à adresser avant le 1er décembre 2026
Par courrier électronique à l’adresse suivante : 
[bookmark: _Hlk187933220]  animation.livre@nouvelle-aquitaine.fr


 
Renseignements :
Service Filières Culturelles
Direction de la Culture et Patrimoine
animation.livre@nouvelle-aquitaine.fr
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     Pièces à joindre à votre dossier    
Ce dossier ne pourra faire l’objet d’un examen qu’après réception des éléments suivants :
 Une lettre de saisine à l’attention du Président du Conseil régional ;
 Une note de présentation de la structure ;
 Une déclaration sur l’honneur datée et signée par le responsable de la structure attestant que l’organisme est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et sociales : Direction Générale des Finances Publiques (Services Fiscaux), URSSAF et ASSEDIC et autres régimes d’affiliation (voir modèle joint en annexe) ; 
[bookmark: _Hlk187938693] Un avis de situation au répertoire SIRENE (à télécharger sur le site de l’INSEE) ;
 Un R.I.B. de moins de six mois (le nom du bénéficiaire et/ou de l’organisme et l’adresse indiqués sur ce RIB doivent être identiques aux informations figurant sur l’avis de situation au répertoire SIRENE – INSEE) ;
 Pièces financières de la structure :
 Le dernier état financier définitif approuvé (bilan financier et compte de résultat) ;
 Les pièces approuvées lors de la dernière Assemblée Générale ;
 Bilan moral, procès-verbal de la dernière Assemblée Générale ;
 Budget prévisionnel.
 Pièces justificatives relatives au statut juridique de la structure : 
 Pour les sociétés, SCOP, SCIC (si première demande ou modifications) :
 Un extrait de Kbis original récent.
 Pour les Associations (si première demande ou modifications) :
			  L’insertion au Journal Officiel et le récépissé de déclaration en Préfecture ;
 Les statuts mis à jour ;
 La liste récente des membres du Conseil d’Administration et du Bureau.

[bookmark: _Hlk203662665] Attestation sur l’honneur et Charte d’engagements signées du bénéficiaire d’une aide régionale envers la Région Nouvelle- Aquitaine CULTURE PATRIMOINE en faveur de la transition écologique et sociale (voir modèle joint en annexe).

    Tout document que vous jugerez utiles pour la bonne instruction de votre demande 
(dossier de presse, programmes, ouvrage représentatif, etc.).

ATTENTION

- Lors d’une sollicitation renouvelée, il est tenu compte de l’utilisation du soutien accordé conforme à la demande, du bon solde du dossier correspondant, et des pièces justificatives afférentes dans le respect des engagements prévus.

- L’inexactitude des renseignements portés sur ce dossier ainsi que le non-respect du délai de saisine conduiront au rejet ou à l’ajournement de la demande. Pendant l’instruction, toute modification inhérente à la structure ou au projet devra nous être signalée dans les meilleurs délais.

- Tout plan de financement prévisionnel se doit d’être sincère et véritable au risque d’une proratisation de la subvention régionale au vu du budget réalisé.




Objectifs

· Accompagner la diffusion du livre d’un travail d’animation et de médiation par des compétences professionnelles reconnues
· Favoriser l’accès des publics à la culture, sensibiliser les publics, et particulièrement les lycéens et apprentis
· Développer la formation du lecteur dans ses connaissances critiques comme dans sa compréhension de la pratique
· Corriger les déséquilibres culturels du territoire, encourager les mises en réseau et les partenariats

Critères d’éligibilité

· Cohérence du projet culturel, moyens mis en œuvre
· Inscription du projet dans le contexte géographique, rayonnement, mise en perspective des priorités régionales
· Fréquentation et nature des publics touchés, politique tarifaire
· Qualification de l’équipe professionnelle, qualité des partenariats noués
· Capacité à développer des actions de sensibilisation autour du projet, notamment hors-temps scolaire et en direction des scolaires
· Communication
· Faisabilité économique, fiabilité de la structure porteuse du projet
· Caractéristiques et attractivité des lieux d’accueil
· Conformité avec la réglementation en vigueur

Bénéficiaires

· Associations, EPCC

Niveau de l’aide

· Aide modulable selon l’importance du programme et des activités au regard de la politique régionale
· Attention accordée aux opérateurs qui valorisent la création, et font appel à des prestataires aquitains, favorisant le maintien et le développement de l’emploi en Région, et intégrant les enjeux du développement durable
· Le financement régional tient compte du niveau d’engagement éventuel des autres partenaires publics, de la qualité des partenariats privés et des financements propres
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[bookmark: I_-_ORGANISME_DEMANDEUR]I - ORGANISME DEMANDEUR
Identification de votre structure

Adresse siège social (identique à celle du SIRENE et de la déclaration Préfecture): Adresse : ………………………………………………………….
Code postal : ………………………………………………………
Commune : ………………………………………………………..
Tél. …………………………………………………………………
Mail : ……………………………………………………………….

Identification du représentant légal et du contact pour le suivi du dossier

Le représentant légal :
Prénom : …………………………………………………………..
Nom : ………………………………………………………………
Qualité : …………………………………………………………..
Mail : ……………………………………………………………….

Le contact pour le suivi du dossier :
Prénom : …………………………………………………………..
Nom : ………………………………………………………………
Qualité : …………………………………………………………..
Mail : ……………………………………………………………….

Renseignements d’ordre administratif et juridique

· Association	
· Autre (précisez) :
Association	Date d’insertion au J.O (J/M/A) :
Date de la dernière mise à jour des statuts : N° immatriculation Préfecture :
Date d’immatriculation Préfecture :

CODE SIRET : identifiant numérique de 14 chiffres attribué par l’INSEE pour chaque établissement, le SIRET est composé du numéro SIREN de structure mère (9 chiffres) suivi d’un numéro de 5 chiffres.
CODE APE ou NAF : attribué par l’INSEE selon l’activité principale : 4 chiffres + 1 lettre.












Renseignements sur le fonctionnement de la structure

Moyens humains :

	Salariés
Fonctions
	Type contrat *
	Temps travail
annuel**
	Fourchette brut   annuel (k€)***

	
	
	
	

	
	
	
	


* CDI, CDD ; si contrat aidé, durée et % de l’aide ;
**équivalent temps plein (ex. 0.5 = 1 temps plein sur 6 mois, ou 1 mi-temps sur 12 mois) ;
*** niveau de rémunération brute annuelle (fourchette, ex. 20-25k€)

Stagiaires ou apprentis (précisez la fonction exercée)

Bénévoles réguliers (nombre, fonctions, et équivalent temps plein annuel global estimé) :
Formation, évolutions :
Organisme collecteur au titre de la formation professionnelle :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Avez-vous mis en place un Plan de formation (si oui, merci de préciser : durée, volume, actions) :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Perspectives d’évolution du personnel qualifié : pérennisation de poste, embauche (et modalités de financement) :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Projets de formation professionnelle dont formations en lien avec la transition écologique ou la lutte 
contre les violences et harcèlements sexistes et sexuels (+ échéancier, organisme pressenti, financement) 
ou besoins particuliers repérés à cet égard :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………





Finances (compte de résultats et budget prévisionnel de la structure) :

	[bookmark: _Hlk209448550]Produits (préciser HT ou TTC)
	2025
	Estimé 2026
	Prév.2027

	Recettes propres
	
	
	

	Cotisations/adhésions
	
	
	

	Ressources propres
	
	
	

	Mécénat, partenariats privés
	
	
	

	Aides publiques
	
	
	

	Europe
	
	
	

	DRAC
	
	
	

	Etat : autres (préciser)
	
	
	

	Région : Direction Culture
	
	
	

	Région : autres (préciser)
	
	
	

	Conseil départemental …………..
	
	
	

	Conseil départemental …………..
	
	
	

	Conseil départemental …………..
	
	
	

	CNL ou Sofia
	
	
	

	Total produits
	
	
	

	 Charges (préciser HT ou TTC)
	2025
	Estimé 2026
	Prév.2027

	Coûts des actions
	
	
	

	Salaires & charges sociales
	
	
	

	Charges de structure
	
	
	

	Autres (préciser) :
	
	
	

	Total charges
	
	
	




Votre structure est-elle assujettie à la TVA ?  non	 oui
Si oui, taux de TVA et nature des activités taxées :……………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Joindre les états financiers définitifs (bilan, compte de résultat) du dernier exercice clos, 
le cas échéant certifié par le commissaire aux comptes ou validé par l’expert-comptable.




[bookmark: II_–_PROJET_&_PROGRAMME]II – PROJET ET PROGRAMME
Merci de joindre tout document publié présentant votre projet et/ou vos programmes de l’année. Complété par le descriptif qui suit, cela servira de base à l’étude de votre dossier.

Spécialisation / disciplines
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Priorités du programme de l’année
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Intitulés, nature, dates et périodicité des activités mises en œuvre


	Animations
	Nbre
	Dates
	Jauge
	Lieu(x)

	
Rencontres professionnelles :
	
	
	
	

	
Formations :
	
	
	
	

	
Rencontres tout public :
	
	
	
	


* Le cas échéant, formation professionnelle ; n° agrément :

Détails sur animations prévues (en interne et en externe) :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Détails sur les intervenants et invités :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Détails sur les (co-)financements et/ou la pertinence régionale :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Détails sur la promotion de la commercialisation des industries culturelles & créatives, modalités de vente le cas échéant :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Accès à la culture : jeunes publics et actions pédagogiques : nombre de lycées concernés
(précisez le nom des établissements concernés et les classes)
[bookmark: _Hlk187939370]………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Le cas échéant : compétition, Prix, concours (intitulés et montants - préciser le partenaire si dotation -, composition du jury, rappel des derniers Prix décernés)
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

Objectifs et orientations à moyen terme (préciser les conditions et financements envisagés pour la mise en œuvre des développements projetés ou souhaités)
…………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………..……………………
……………………………………………………………………………………………………………..
[bookmark: _Hlk209512713]Information - communication
Contacts presse et médias :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Programmes / catalogues (nombre d’exemplaires, fréquence de parution) :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Site Internet/réseaux sociaux :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………


Transitions




La Région Nouvelle-Aquitaine s’est engagée depuis 2019 à valoriser les initiatives portées par la société civile, dont les acteurs culturels, pour un avenir durable sur le territoire. De nombreux acteurs participent déjà à la construction des projets culturels plus soutenables via des expérimentations ou du travail en réseau. Ce questionnaire permet d’ouvrir une fenêtre vers ces initiatives.


1. Vos activités sont-elles situées :
· En zone rurale
· En zone péri-urbaine
· En zone urbaine

1. Avez-vous déjà initié des actions en faveur de la transition écologique :
1. Oui
1. Non
1. Si oui, pourriez-vous indiquer à quelle(s) thématique(s) vos actions se rattachent :
2. Mobilités douces
2. Gestion raisonnée des énergies et de l’eau
2. Éco-conception
2. Réflexion RSE
2. Alimentation durable (par exemple : circuits courts, part d’alimentation non carnée)
2. Numérique responsable (par exemple : communication responsable, logiciels libres, achats reconditionnés, etc…)
2. Autre : 


1. Pourriez-vous décrire une action menée ainsi que les difficultés rencontrées ?






1. Envisagez-vous d’autres actions à mener dans les années à venir ? 







Des ressources et des outils sont disponibles sur le portail Culture et Patrimoine de la Région Nouvelle-Aquitaine – Espace Professionnel – Onglet Transitions.
En fonction du niveau d’aide accordé par la Région Nouvelle-Aquitaine, il sera demandé un engagement sur des actions précises en cours de réalisation ou envisagées à la suite d’échanges avec votre service instructeur et annexé à la convention d’attribution de l’aide.


	


[bookmark: III_–_PUBLICS_&_PARTENAIRES]Information : mise en place des éco-socio-conditionnalités

Dans le prolongement du « questionnaire sur les enjeux de la transition écologique et sociale » que vous venez de renseigner, la Région Nouvelle-Aquitaine souhaite attirer votre attention sur la mise en place des éco-socio-conditionnalités (ESC) pour l’ensemble des aides régionales. Au sein de la Direction de la Culture et du Patrimoine, les ESC concernent les aides destinées aux personnes morales et sont définies au regard du montant de l’aide attribuée et selon les modalités suivantes :
- signature d’une Charte d’engagements (à remettre signée lors du dépôt de la présente de demande),
- dans le cas de l’octroi d’une aide comprise entre 30 000 € et 149 999 €, l’engagement du bénéficiaire dans une « démarche transition » avec deux actions au choix à mettre en place,
- dans le cas de l’octroi d’une aide au moins égale à 150 000 €, l’engagement du bénéficiaire dans un « plan de transition » avec deux actions obligatoires (thématiques égalité femmes-hommes et transition climatique-bilan carbone) et deux actions au choix à mettre en place.

Dans l’attente de l’instruction de votre dossier, l’arbitrage et le vote d’une éventuelle subvention, vous trouverez ci-dessous et pour information, la grille « démarche transition » et la grille « plan de transition ».
En cas d’octroi d’une aide régionale, ces grilles seront proposées en annexe de votre acte attributif où vous pourrez formaliser vos choix.

Démarche transition : aide octroyée entre 30 000 € et 149 999 € : 
2 actions au choix à mettre en place

	
	Critère
	Item
	Actions
	Livrables

	



1
	



Mobilités
	



Communication
	
Sensibiliser et inciter les publics aux modes de déplacements alternatifs


	
Lien vers le site de la structure - page transport

	
	
	
	
Sensibiliser et inciter l'équipe organisatrice aux modes de déplacements alternatifs


	
Règlement intérieur, mails

	
	
	
	
Valorisation des visiteurs venus en mobilité douce


	
Lien vers le site de la structure


	
	
	
Partenariats
	
Coconstruire des offres de transport avec les AOT et collectivités locales
	
Communications, lien vers le site internet de la structure - page transport

	

2
	

Écoconception 
	
Achats responsables
	
Choisir des prestataires répondant à des critères environnementaux (norme ISO
20400, labels environnementaux, etc…)


	
Cahier des charges, facture(s) prestataire(s)

	

3
	
Sobriété numérique -numérique responsable

	

Communication
	
Évaluer l'empreinte écologique du site internet de la structure


	
Note éco-index

	
	
	
	
Privilégier une basse résolution des contenus multimédias

	
Poids des contenus avant/après



Plan de transition : aide octroyée au moins égale à 150 000 € :
2 actions obligatoires (thématiques égalité femmes-hommes et transition climatique-bilan carbone) 
et 2 actions au choix à mettre en place

	Critère
	Item
	Actions
	Livrables

	Egalité professionnelle Femme-Homme
 
 
	Sensibilisation / formation
	Mettre en place de temps de formation sur les enjeux de VHSS à pour l'ensemble des équipes
	Attestation de formation

	
	Index de l'égalité
 
 
	Calcul de l'index / mettre en place des recommandations à la suite du calcul / élaborer une trajectoire de progrès sur un ou plusieurs items.
	Rapport d'Index / communication des actions correctives / communication des quotas / communication des résultats atteints…

	
	
	Etablir un document relatif à la politique sociale de l'entreprise
	Document Ad hoc

	
	
	Etablir un document retraçant le process de recrutement
	Document Ad hoc

	Transition climatique
	Bilan Carbone ou Bilan d'Emission de Gaz à Effet de Serre (BEGES) 
	Réaliser un bilan carbone ou BEGES
	Bilan Carbone, ou BEGES

	Respect des ressources naturelles

	Performance énergétique des bâtiment et process - Défi 2
 
 
 
 
 
	Diagnostic
	Réaliser un diagnostic de performance énergétique (obligation légale pour certains bâtiments)
	Facture(s) prestataire(s), classe énergétique des bâtiments

	
	Consommation
	Utiliser la Méthode Design énergétique® : évaluer et chercher à réduire les usages énergétiques avant travaux.
	Facture(s) prestataire(s)

	
	Équipements
	Installer des lampes basse consommation
	Part de sources lumineuses équipées en LED, facture(s) prestataire(s)

	
	
	Installer des dispositifs de chauffage recourant à des sources énergétiques alternatives 
	Nombre d'équipements mis en place, facture(s) prestataire(s)

	
	
	Investir dans des travaux de rénovation-isolation
	Nombre d'équipements mis en place, facture(s) prestataire(s)

	
	Partenariats
	Mutualiser des contrats de consommation avec d'autres acteurs territoriaux
	Contrat(s)

	Déchets – Alimentation - Défis 3 et 5
 
 
 
 
 
 
 
	Politique d'achats responsables (alimentation, éco-conception, numérique)
	Choisir des prestataires répondant à des critères environnementaux (norme ISO 20400, labels environnementaux, etc…)
	Cahier des charges, facture(s) prestataire(s) 

	
	
	Négocier la durée de garantie des matériels
	Clause contractuelle

	
	Réseaux territoriaux
	Intégrer un réseau local de circularisation des ressources (ressourcerie, réseau de mutualisation)
	Preuve d'adhésion, facture(s)

	
	Réemploi
	Anticiper dès la conception du projet le réemploi des différents matériaux
	Cahier des charges

	
	Recyclage
	Recourir aux filières de traitement les plus appropriées
	Facture(s), accusé(s) de réception de dépôt

	
	Alimentation durable
	Mettre en place le don d'aliments non-consommés
	Communications, poids dons d'aliments non-consommés

	
	
	Composter les déchets alimentaires
	Poids des déchets compostés

	Eau- Défi 2
 
 
 
 
	Audit Global
	Réaliser un audit global (approvisionnement, usages par postes et rejets)
	Rapport d'audit

	
	Consommation d'eau
	Réaliser une étude de faisabilité sur l'utilisation de ressources non conventionnelles (recyclage, eau de pluie…)
	Rapport d'étude

	
	Équipements
	Installer des économiseurs d'eau, récupérateurs d'eau de pluie, toilettes sèches
	Nombre d'équipements mis en place, facture(s) prestataire(s)

	Biodiversité - Défi 7
 
	Connaissance de l'écosystème, des pratiques favorables à la biodiversité
	Sensibiliser les équipes auprès d’organismes agréés
	Facture(s) prestataire(s), certifications MOOC

	
	
	Réaliser un diagnostic sur la biodiversité et les espèces protégées
	Facture(s) prestataire(s)

	
	
	Mettre en place des actions pour préserver la biodiversité (ex: calendrier de maintenance adapté au rythme faunistique, mise en place de nichoirs…)
	Nombre d'actions ou d'équipements mis en place, facture(s), documents explicatifs

	Prévention - Gestion des risques
 
	Connaissance des risques 
 
	Établir un DUERP (obligation légale)
	DUERP

	
	
	Réaliser un plan de prévention intégrant les risques et opportunités sur les parties prenantes de l'organisation
	Plan de prévention

	Transition pour tous

	Emploi et formation des jeunes – 
Défi 9
 
 
 
	Contrats d'apprentissage ou de professionnalisation
	Intégrer une part de jeunes recrutés sous contrat d'apprentissage ou de professionnalisation
	Taux de contrats concernés

	
	Part des salariés <25 ans et typologies de contrats mises en place
	Intégrer une part de jeunes recrutés 
	Taux de contrats concernés

	
	Formations en faveur des jeunes (tutorat, formations professionnelles)
	Mettre en place un plan de formation 
	Nb. de formations en faveur des jeunes

	
	Partenariat avec structures d'insertion (missions locales, pôle emploi)
	Mettre en place de partenariat
	Convention de partenariat

	Emploi des séniors et transfert des savoir et des savoir-faire - Défi 9
 
 
	Part des salariés 45/55 et 56/66
	Intégrer une part de salariés 45/ 55 et 56/66 ans
	Taux de contrats concernés

	
	GPEC pour une prospective emploi et un transfert de compétences
	Mettre en place d'une GPEC
	Plan de GPEC et/ou taux de contrats concernés

	
	Partenariat avec Pôle Emploi, APEC
	Mettre en place de partenariat
	Convention de partenariat

	Handicap et travail - Défi 8
	Intégration de travailleurs en situation de handicap
	Intégrer une part de travailleurs en situation de handicap
	Taux de contrats concernés

	Diversité et inclusion- 
Défi 8
 
	Part des travailleurs éloignés de l'emploi
	Intégrer une part de travailleurs éloignés de l'emploi (>2ans chômage, RSA, parcours d'insertion, contrats aidés…)
	Taux de contrats concernés

	
	Partenariat avec structures d'insertion (missions locales, pôle emploi)
	Mettre en place d'un partenariat
	Convention de partenariat

	Sécurité et santé au travail
 
	Plan de prévention des risques Psychosociaux (RPS) et des troubles musculosquelettiques (TMS)
	Mettre en place d'un plan de prévention des RPS et TMS
	Plan de prévention

	
	Ergonomie du travail
	Actions conduites pour faire respecter/adopter le port des équipements de protection individuels (EPI)
	Plan d'action

	Gouvernance et politique salariale – 
Défi 4
 
 
	Programme de développement de compétences
	Mettre en place d'un plan de formation de développement des compétences
	Plan de formation

	
	GPEC
	Mettre en place d'un plan de GPEC
	Plan de GPEC

	
	Cartographie des parties-prenantes de la structure
	Etablir une cartographie des PP de la structure
	Cartographie des PP de la structure

	Éco-responsabilité et décarbonation

	Émission GES (autre que critère obligatoire) - Défis 1 et 6
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	Mobilités - Connaissance des publics
 
	Former les équipes à la réalisation d'études de mobilité
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III – PUBLICS ET PARTENAIRES
Publics cibles
· professionnels	 tout public
· enfants < 15 ans	 jeunes (15 - 25 ans)
· autres : enseignants, bibliothécaires, toute l’interprofession.

Politique tarifaire

· adhésion professionnelle
· nombre d’adhérents & évolution :.
· montants de cotisation :
· modalités d’adhésion :
· payant selon type de public (préciser les tarifs)
· enfants : …………………………………………………………………………………………………
· jeunes : ………………………………………………………………………………………………….
· chômeurs : ………………………………………………………………………………………………
· groupes : ………………………………………………………………………………………………...
· autres : …………………………………………………………………………………………………..
Abonnements :
· gratuité tous publics

Publics touchés par les programmes de l’année précédente
· nombre de spectateurs payants (estimé ou sur billetterie) et recettes billetterie :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
· nombre de spectateurs gratuits (précisions sur la dimension économique des actions menées) :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

· nombre de spectateurs invités :
………………………………………………………………………………………………………………………
· évaluation qualitative :
………………………………………………………………………………………………………………………
· origine des publics
· géographique :
· sociologique (ex. publics empêchés, quartiers défavorisés, etc.) :

Partenariats et mise en réseau : préciser les partenariats établis et leur nature (apport technique ou financier, prestation moyennant rémunération, etc.)
Agences régionales :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………




Chaîne économique des industries culturelles et créatives :

· [bookmark: _Hlk187939995]Commerces culturels indépendants : libraires, disquaires, salles de cinéma, galeries - nature des relations commerciales et financières passées et noms des partenaires :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Lecture publique - nature des relations passées avec les bibliothèques/médiathèques et noms des bibliothèques/médiathèques partenaires :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Autres opérateurs et structures professionnelles d’intérêt public :

- régionales, départementales ou locales :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
- nationales ou internationales :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Partenaires privés : préciser noms des partenaires et nature des accords passés : publicité, mécénat, apport technique ou en nature, etc. + l’année de démarrage du partenariat :
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
Aide régionale sollicitée :	€
N.B. : le niveau du soutien éventuel est notamment modulé selon le CA réalisé d’une part, les coûts de production et de promotion réalisés et prévisionnels d’autre part.

[bookmark: Je_soussigné__…………………………………………,]Je soussigné	,
en qualité de représentant légal de la structure et ayant qualité pour engager juridiquement, sollicite une subvention pour la réalisation du projet décrit ci-avant. Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier. J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l’organisme que je représente.

	Cachet
	Date :
	Nom et signature du représentant légal :




Lorsqu’un organisme professionnel a bénéficié du concours du Conseil régional, il s’engage à l’indiquer sur ses documents d’information et à le mentionner sur les productions correspondantes au programme annuel.




[bookmark: _Hlk239259579]ANNEXES POUR SIGNATURE

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’organisme, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celui-ci.

Je soussigné(e) :
Qualité :
représentant(e) légal(e) de l’organisme :

· certifie que l’organisme est régulièrement déclaré (hors collectivités locales),
· 	certifie que l’organisme est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants,
· 	certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires,
· 	m’engage à respecter les dispositions du règlement financier et de ses annexes ainsi que les dispositions réglementaires générales s’appliquant au domaine des subventions publiques.

· 	prend acte du fait qu’en cas de non respect de ces règles, je m’expose au remboursement des sommes versées par la Région,
· atteste ne pas avoir lancé l’action pour laquelle cette demande est présentée.



Fait à …	le ……………………………………

Signature



Attention
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
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Charte d’engagements du bénéficiaire d’une aide régionale
 envers la Région Nouvelle- Aquitaine CULTURE PATRIMOINE

Dès 2019, sur la base d’un diagnostic scientifique posé par plus de 400 chercheurs d’Acclimaterra et d’Ecobiose, la Région Nouvelle-Aquitaine a adopté la feuille de route Néo Terra qui doit permettre de réorienter l’ensemble des politiques régionales pour lutter contre les émissions de gaz à effet de serre et l’érosion de la biodiversité. L’accumulation de crises climatiques, sanitaires, géopolitiques et sociales montre la nécessité d’accompagner et d’accélérer encore plus les transitions.
Cette volonté régionale d’accompagner l’ensemble des bénéficiaires dans ces transitions se traduit dans cette charte en incitant à être acteur de son territoire et de son écosystème. Elément constitutif du dossier de demande d’aide, cette charte répond à l’objectif fixé par la Région Nouvelle-Aquitaine de devenir la première région éco-responsable et vise à embarquer le plus grand nombre pour une Nouvelle-Aquitaine décarbonée, dynamique, solidaire et prospère.
Depuis quelques années déjà, l’écosystème culturel et patrimonial régional a engagé sa transition environnementale et la Région Nouvelle-Aquitaine souhaite accompagner en ingénierie les porteurs de projets culturels et patrimoniaux dans leurs démarches en faveur d’un changement de paradigme. Le principe guidé par la Région est celui de co-construction, aussi bien en interne à la Région qu’avec les partenaires : institutions, collectivités territoriales engagées, agences et réseaux de professionnels constitués (DRAC, l’A, OARA, ALCA, APMAC, inter-réseau, etc.).
Le secteur de la Culture et du Patrimoine est un secteur lui-même fragile. L’objectif pour la Région est donc de rechercher des co-bénéfices en matière de transition, c’est-à-dire de prioriser les mesures qui permettent de rendre plus robustes les modèles économiques, qui favorisent le bien-être au travail, qui participent d’une meilleure équité territoriale et d’une meilleure égalité entre les femmes et les hommes et qui ne nuisent pas aux libertés artistiques, dans le respect des droits culturels de chacun.
1. Être plus efficace et plus sobre dans l’usage des ressources naturelles Compte tenu des enjeux critiques pour le territoire en matière de ressource en eau, et compte tenu des enjeux mondiaux en matière de transition énergétique, les opérateurs culturels s’engagent à s’inscrire dans une plus grande frugalité des usages et à proposer un suivi fiable des consommations de fluides. Compte tenu des enjeux transversaux en matière de préservation de toutes les autres ressources naturelles (métaux, forêts, sols, biodiversité, etc.) et du caractère hautement symbolique et exemplaire de leurs activités, les opérateurs culturels s’engagent également à développer une plus grande efficacité et une plus grande sobriété dans leurs processus de productions artistique et culturelle, notamment par le recours à l’éco-conception, à l’économie de la fonctionnalité et de la coopération, et via une économie plus circulaire.

2. Réduire les impacts négatifs liés aux mobilités culturelles Dans un esprit d’ouverture sur le monde et de promotion de la libre-circulation des personnes, en ayant pour ambition d’améliorer le bien-être au travail de chacun, les opérateurs culturels s’engagent à mesurer et réduire l’ensemble des impacts environnementaux liés aux mobilités (émissions de gaz à effet de serre, émissions de particules fines, extraction de métaux polluants, etc.) de leurs publics, de 
leurs équipes de travail, des artistes accueillis et des prestataires ou intervenants extérieurs. Pour ce faire, en coopération avec les institutions publiques ayant la compétence concernée, en tenant compte des ressources disponibles sur leur territoire, les opérateurs culturels veilleront à systématiquement favoriser les mobilités actives (marche, vélo, etc.), les mobilités partagées (transports collectifs, covoiturage, etc.) et les moyens de transports identifiés comme plus durables (train, véhicules électriques légers, etc.).



[image: ]
3. Accompagner les transformations du territoire et notamment la transition agroécologique Les opérateurs culturels s’engagent à rester ou devenir parties prenantes des transformations du territoire néo-aquitain et notamment de la transition agroécologique, via leur politique d’achat et leur stratégie partenariale. Dans l’exercice de leurs activités, les opérateurs culturels veilleront plus globalement à favoriser les prestataires les plus à même de s’inscrire dans des pratiques soutenables. Ils tâcheront de promouvoir une alimentation durable, directement ou par l’entremise des prestataires choisis.

4. Valoriser les patrimoines naturel et culturel fragilisés Compte tenu de la fragilisation importante des patrimoines naturel et culturel, y compris néo-aquitain, en raison des crises environnementales et notamment le dérèglement climatique, les opérateurs culturels s’engagent à porter une attention particulière à ces patrimoines, à travers des pratiques mémorielles, des pratiques d’éducation artistique et culturelle ou des projets de création.
5. Recourir aux usages numériques de façon sobre et raisonnée Dans un contexte de développement continu et rapide des usages numériques et de pratiques culturelles en ligne, et en conscience de l’intérêt de préserver leur capacité et esprit d’innovation et d’expérimentation, les opérateurs culturels s’engagent recourir aux outils numériques de façon sobre et raisonnée.

6. Ne pas nuire aux écosystèmes locaux et à la biodiversité Les opérateurs culturels s’engagent à ne pas porter atteinte aux écosystèmes locaux et à la biodiversité, en réduisant au maximum les pollutions générés par leurs activités et notamment les déchets (mégots, objets à usage unique, plastiques, etc.) et en mesurant et réduisant chaque fois que nécessaire leurs impacts sur la faune et la flore locales, notamment lors de tournages ou activités en extérieur.

7. Ne pas nuire aux personnes Les opérateurs s’engagent à respecter et à faire respecter au sein de leur organisation, les dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à la prévention et à la lutte contre les agissements sexuels, le harcèlement moral, le harcèlement sexuel et, plus largement, toute forme de risque psycho-social au travail.
Les opérateurs s’engagent à mettre en œuvre les mesures appropriées de prévention, formation, sensibilisation et de traitement de nature à garantir un environnement professionnel exempt de toute forme de violence, intimidation ou comportement inapproprié, conformément aux dispositions des articles L 4121-1 et suivants du Code du travail.
En cas de signalement ou d’alerte, les opérateurs en informent la Région ainsi que des suites données tout en garantissant l’anonymat du lanceur d’alerte.

De façon transversale, l’ensemble des opérateurs culturels s’engage également :
à permettre une montée en compétence de leurs équipes (permanentes ou non) sur la transition environnementale et accompagner la transformation des métiers et l’évolution des compétences (apparition de nouveaux métiers, développement de nouvelles compétences, la nécessité de formation…)
à œuvrer à la transition pour tous : le bénéficiaire veille à mettre en place des actions pour la formation des salariés et des jeunes (moins de 25 ans) aux métiers d’avenir, l’embauche et la formation d’apprentis et d’alternants ; le maintien dans l’emploi des seniors, la transmission des savoirs et savoir-faire la lutte contre les discriminations, les actions en faveur de l’insertion professionnelle (notamment des travailleurs en situation de handicap) ; le respect de l’égalité professionnelle et salariale femmes-hommes et à la lutte contre toutes les discriminations ; la promotion de la qualité de vie au travail, en accordant une attention particulière à la santé et à la sécurité au travail ; l’amélioration des gouvernances et politiques salariales, en assurant un meilleur partage des richesses et en encourageant un management humain.
Enfin, dans le plein respect des libertés artistiques de création et de diffusion, ils s’interrogeront sur leur capacité à contribuer, par la force spécifique des projets artistiques et culturels, à l’émergence et au déploiement d’imaginaires désirables et plus soutenables.

Le Représentant du bénéficiaire (cachet et signature)
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